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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 4 MAI 2021 À 19 H 30 

 
Le conseil de la Municipalité de Fossambault-sur-le-Lac siège en séance ordinaire ce 
4 mai 2021, sans public, au Centre communautaire Desjardins en raison d’un arrêté ministériel 
du gouvernement provincial lié à la pandémie de la COVID-19. 
 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 6 avril 2021 et de la séance 

extraordinaire du 26 avril 2021 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois d’avril 2021 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 30 avril 2021 
5.2 Adoption des comptes à payer au 30 avril 2021 
5.3 État des immeubles dont les taxes sont impayées au 31 décembre 2020 
5.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 6 / Réaménagement de la Chapelle 

Saint-Joseph-du-Lac / Construction Côté & Fils inc. 
5.5 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 3 / Remplacement de l’émissaire des 

étangs aérés / AXCO Aménagement inc. 
5.6 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 1 / Réaménagement de l’hôtel de ville 

/ Constructions Envergure inc. 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 6017, route de 

Fossambault et désigné sous le numéro de lot 4 744 944 
6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 22, rue de la Pointe-aux-

Bleuets et désigné sous le numéro de lot 4 745 044 
6.4 Octroi de contrat / Lignage de rues et stationnements 2021 / Entreprises Gonet B.G.inc. 
6.5 Octroi de contrat / Services professionnels en sécurité municipale / Saison estivale 2021 

/ Gardium Sécurité 
6.6 Octroi de contrat pour la surveillance de la plage municipale, saisons estivales 2021 – 2022 

/ Service de sauveteurs QN inc. 
6.7 Autorisation de signature / Protocole relatif à l’utilisation d’une rampe de mise à l’eau / 

Domaine de la Rivière-aux-Pins 
6.8 Mandat à la firme ARPO Groupe conseil / Demande de certificat d’autorisation au ministère 
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de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) / Article 22 
/ Fourniture de services professionnels pour la conception et la surveillance des travaux 
des rues Germain et de la Lande 

6.9 Adhésion à la déclaration d’engagement / Unis pour le climat / Union des municipalités 
du Québec (UMQ) 

7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
Information : 
 
Projet immobilier Plage Lac Saint-Joseph 
 
Le conseil municipal est conscient des impacts de tout projet immobilier, tant sur les aspects 
urbanistiques que sociaux de notre ville. Le conseil a également à tenir compte des impacts 
fiscaux de ces projets, notamment dans un contexte d’investissements importants à venir pour 
maintenir nos infrastructures et stabiliser le fardeau fiscal de tous. 
 
Un projet immobilier innovateur a été soumis à la Ville pour occuper l’emplacement du terrain 
connu comme étant la « Plage Lac Saint-Joseph » compte tenu que son propriétaire actuel 
songe, depuis quelques années, à reconvertir sa plage et son camping en un développement 
résidentiel. 
 
Pour voir le jour, le projet soumis requiert l’adoption par le conseil d’un « Programme particulier 
d’urbanisme » (PPU). Une première version de ce PPU a été adoptée par le conseil à sa séance 
du 26 avril dernier. Avant d’être adopté de façon définitive, le projet de PPU doit obligatoirement 
être soumis à une consultation publique écrite d’une durée de 15 jours. 
 
Cette consultation débutera le 12 mai prochain et je vous invite à nous transmettre vos 
commentaires et suggestions. Suite à cette consultation, le projet préliminaire de PPU pourra 
soit être adopté par le conseil dans sa version initiale, soit être amendé s’il requiert des 
modifications mineures, soit être retiré s’il requiert des modifications importantes. 
 
Il appartiendra alors au promoteur de présenter, ou non, une nouvelle proposition 
d’aménagement. Cette proposition fera l’objet d’un nouveau PPU et d’une nouvelle 
consultation. 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

91-05-2021 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour tel que déposé. 
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2. PROCÈS-VERBAUX 

92-05-2021 2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 6 avril 2021 et de la 
séance extraordinaire du 26 avril 2021 

 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, les procès-verbaux desdites 
séances; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 6 avril 2021 et de la séance 
extraordinaire du 26 avril 2021 tels que déposés; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 32, les membres du conseil répondent aux questions, reçues par courriel, portant 
uniquement sur les procès-verbaux approuvés lors de cette séance. 
 
Aucune question n’a été reçue. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 32. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois d’avril 2021 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois d’avril 2021 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 30 avril 2021 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
30 avril 2021 et les invite à le consulter. 
 
 

93-05-2021 5.2 Adoption des comptes à payer au 30 avril 2021 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 30 avril 2021 totalisant 359 576,03 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 30 avril 2021 totalisant une somme de 359 576,03 $, 
laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et valoir comme si 
elle était ici tout au long reproduite. 
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94-05-2021 5.3 État des immeubles dont les taxes sont impayées au 31 décembre 2020 
 
Le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil une liste des immeubles 
dont les taxes n'ont pas été payées, en tout ou en partie, au 31 décembre 2020; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
D'autoriser le directeur général à procéder aux mesures légales nécessaires, afin de recouvrer 
les taxes impayées au 31 décembre 2020, et ce, au moment qu'il le jugera opportun. 
 
 

95-05-2021 5.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 6 / Réaménagement de la 
Chapelle Saint-Joseph-du-Lac / Construction Côté & Fils inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 28 avril 2021 de la firme Denis Boucher et Benoit Lachance 
architectes recommandant le paiement du décompte progressif no 6 à l’entreprise Construction 
Côté & Fils inc. dans le cadre des travaux de réaménagement de la Chapelle Saint-Joseph-du-
Lac (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 147 913,21 $ plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Construction Côté & Fils inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le fonds environnement et patrimoine et par les 
subventions reçues. 
 
 

96-05-2021 5.5 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 3 / Remplacement de 
l’émissaire des étangs aérés / AXCO Aménagement inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 28 avril 2021 de la firme ARPO Groupe-conseil 
recommandant le paiement du décompte progressif no 3 à l’entreprise AXCO Aménagement 
inc. dans le cadre des travaux de remplacement de l’émissaire des étangs aérés (document en 
annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de187 369,76 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise AXCO Aménagement inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Programme de la taxe sur l'essence et de la 
contribution du Québec 2019-2023 (TECQ). 
 
 

97-05-2021 5.6 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 1 / Réaménagement de l’hôtel 
de ville / Constructions Envergure inc. 

 
ATTENDU la demande de paiement, reçu le 22 avril 2021, de l’entreprise Constructions 
Envergure inc. pour le paiement du décompte progressif no 1 dans le cadre des travaux de 
réaménagement de l’hôtel de ville (document en annexe); 
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ATTENDU les recommandations de monsieur Daniel Côté, directeur du Service des travaux 
publics (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant 38 725,70 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Constructions Envergure inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le surplus affecté et le surplus non affecté. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

98-05-2021 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 27 avril 2021; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu du règlement 
sur les PIIA recommandées par le CCU figurant à ce même tableau à l’exception de la condition 
concernant la demande du 633, rue Gingras dont les fenêtres pourront être à battant et munies 
de carrelage (4 carreaux) intégré. 
 
QUE l’inspectrice en bâtiment et environnement soit autorisée à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

99-05-2021 6.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 6017, route de 
Fossambault et désigné sous le numéro de lot 4 744 944 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 944, situé au 6017, route de Fossambault laquelle vise à 
autoriser l’implantation d’une piscine creusée à 19,15 m du lac Saint-Joseph, alors que le 
règlement exige une distance minimale de 20 m. 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
14A.3.1 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 25 mars 2021 et recommande au conseil municipal d'accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 944; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a pris note des questions et des commentaires reçus suite 
à la publication d’une consultation écrite publiée du 18 mars 2021 au 2 avril 2021; 
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ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 944, situé au 6017, route de Fossambault. 
 
 

100-05-2021 6.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 22, rue de la Pointe-
aux-Bleuets et désigné sous le numéro de lot 4 745 044 

Le conseiller Marcel Gaumond enregistre sa dissidence. 
 

ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 745 044, situé au 22, rue de la Pointe-aux-Bleuets, laquelle 
vise à régulariser l’implantation d’une terrasse à 15,5 m de la rivière aux Pins, alors que le 
règlement exige une distance minimale de 20 m; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
14A.3.1 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 27 avril 2021 et recommande au conseil municipal de refuser la dérogation 
mineure sur le lot 4 745 044; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a pris note des questions et des commentaires reçus suite 
à la publication d’une consultation écrite; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À LA MAJORITÉ : 
 
QUE le conseil municipal refuse la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 745 044, situé au 22, rue de la Pointe-aux-Bleuets. 
 
 

101-05-2021 6.4 Octroi de contrat / Lignage de rues et stationnements 2021 / Entreprises 
Gonet B.G.inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire faire effectuer le lignage des rues et stationnements; 
 
ATTENDU QUE cinq entreprises ont été invitées à soumissionner dans le dossier, soit 
les Entreprises Gonet B.G.inc., Marquage et traçage du Québec, Dura-Lignes inc., Permaligne 
et Lignes Maska; 
 
ATTENDU QUE trois entreprises ont déposé une soumission, soit les Entreprises 
Gonet B.G.inc., Permaligne et Marquage et traçage du Québec; 
 
ATTENDU la plus basse soumission reçue des Entreprises Gonet B.G.inc., en date du 
8 avril 2021 au montant de 16 506,40 $ plus les taxes applicables (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
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ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’octroyer le contrat aux Entreprises Gonet B.G.inc., au montant de 16 506,40 $ plus les taxes 
applicables pour le lignage des rues et stationnements 2021. 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à signer tout document à cet effet. 
 
Que cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement 2021 et le surplus non 
affecté. 
 
 

102-05-2021 6.5 Octroi de contrat / Services professionnels en sécurité municipale / Saison estivale 
2021 / Gardium Sécurité 

 
ATTENDU QUE la Ville doit assurer le maintien de l’ordre sur son territoire durant la saison 
estivale; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire obtenir les services d’une agence de sécurité pour patrouiller et 
prévenir la criminalité sur son territoire; 
 
ATTENDU l’appel d’offres publié sur le site du SEAO et dans le journal Constructo pour un 
service de patrouille et de gardiennage durant la période estivale 2021; 
 
ATTENDU les six soumissions reçues des firmes Gardium Sécurité inc., Titan sécurité, Garda 
World, Trudel service de sécurité, Neptune security service et Intervention perfection en date 
du 15 avril 2021 (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection a fait l'étude des soumissions déposées, selon le 
système de pondération et d'évaluation prévu dans l'appel d'offres, et que les résultats sont les 
suivants : 
 

Rang Entrepreneurs Pointage final 

1 • Gardium sécurité inc. 8,66 

2 • Titan sécurité 7,89 

3 • Garda World 6,14 

4 • Trudel service de sécurité N/A 

5 • Neptune security service N/A 

6 • Intervention perfection N/A 

 
ATTENDU QUE trois soumissions étaient conformes à l’appel d’offres, soit les firmes Gardium 
Sécurité inc., Titan sécurité et Garda World; 
 
ATTENDU QUE les firmes Trudel service de sécurité, Neptune security service et Intervention 
perfection n'ont pas obtenu le pointage minimum de 70 %, par conséquent, leurs enveloppes 
de prix n'ont pas été ouvertes; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adjuger le contrat pour un service de patrouille et de gardiennage durant la période estivale 
2021 au soumissionnaire ayant obtenu le pointage final le plus élevé, soit la firme Gardium 
Sécurité inc., pour les sommes suivantes plus taxes applicables : 
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QUE le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, soit autorisé à signer les documents 
pertinents. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement 2021. 
 
 

103-05-2021 6.6 Octroi de contrat pour la surveillance de la plage municipale, saisons estivales 
2021 – 2022 / Service de sauveteurs QN inc. 

 
ATTENDU QUE la Municipalité doit s’assurer de la surveillance sur la plage municipale pour 
les saisons estivales 2021 et 2022; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à l’engagement de surveillants-sauveteurs; 
 
ATTENDU l’appel d’offres publié sur le site du SEAO pour les services professionnels en 
service de sauveteurs; 
 
ATTENDU les soumissions reçues des compagnies Service de sauveteurs QN inc. et Sodem 
en date du 15 avril 2021 pour les années 2021 – 2022 (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE le comité de sélection a fait l'étude des soumissions déposées, selon le 
système de pondération et d'évaluation prévu dans l'appel d'offres, et que les résultats sont les 
suivants : 
 
 
 
 
 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'adjuger le contrat pour les services de surveillants-sauveteurs pour les périodes estivales 
2021 et 2022 au soumissionnaire ayant obtenu le pointage final le plus élevé, soit la compagnie 
Service de sauveteurs QN inc. 
 
QUE le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, soit autorisé à signer les documents à 
cet effet; 
 

A. Sécurité municipale 
Taux 

horaire 
Total (plus taxes 

applicables) 

Agent de sécurité / Plage 29,95 $ 74 875,00 $ 

Agent de sécurité / Patrouilleur 31,95 $ 38 340,00 $ 

Voiture patrouille (incluant l'essence) 7,10 $ 8 520,00 $ 

C. Système de communication / 
 Montant forfaitaire 

Total (plus taxes applicables) 

5 Radios 500,00 $ 

1 Cellulaire (patrouilleur 
responsable) 

190,00 $ 

Grand total 122 425,00 $ 

Rang Entrepreneur 
Pointage 

final 
Taux horaire 

excluant les taxes 

1 • Service de sauveteurs QN 100 24,00 $ 

2 • Sodem 97 23,99 $ 
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QUE cette dépense soit financée à même les postes budgétaires appropriés du budget de 
fonctionnement de l'année concernée. 
 
 

104-05-2021 6.7 Autorisation de signature / Protocole relatif à l’utilisation d’une rampe de mise à 
l’eau / Domaine de la Rivière-aux-Pins 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac utilise la rampe de mise à l’eau située au 
Domaine de la Rivière-aux-Pins, et ce, pour ses citoyens; 
 
ATTENDU QUE le Domaine de la Rivière-aux-Pins est disposé à permettre à la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac d’utiliser sa rampe de mise à l’eau; 
 
ATTENDU QUE les deux parties ont convenu des paramètres financiers et autres encadrant 
l’utilisation de la rampe de mise à l’eau, lesquels sont stipulés dans un protocole d’entente 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉE par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le maire et le directeur général à signer un protocole d’entente avec le Domaine de 
la Rivière-aux-Pins relativement à l’utilisation de la rampe de mise à l’eau située sur le territoire 
du Domaine de la Rivière-aux-Pins; 
 
QUE la contribution monétaire de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, soit de 15 000 $ pour la 
saison 2021. 
 
QUE cette dépense soit financée à même le budget de fonctionnement. 
 
 

105-05-2021 6.8 Mandat à la firme ARPO Groupe conseil / Demande de certificat d’autorisation au 
ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) / Article 22 / Fourniture de services professionnels pour la conception et 
la surveillance des travaux des rues Germain et de la Lande 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a mandaté la firme ARPO Groupe-conseil 
pour la fourniture de services professionnels au niveau des travaux cités en rubrique; 
 
ATTENDU QUE dans le cadre de ce mandat, la firme ARPO Groupe-conseil doit effectuer les 
démarches nécessaires pour l’obtention d’un certificat d’autorisation auprès du (MELCC) en 
vertu de l'article 22; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE mandater la firme ARPO Groupe-conseil pour soumettre, au nom de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac, une demande pour l'obtention d'un certificat d'autorisation au 
(MELCC) en vertu de l'article 22. 
 
DE prendre l’engagement de transmettre au ministère, au plus tard 60 jours après la fin des 
travaux, une attestation signée de notre ingénieur quant à la conformité des travaux avec 
l'autorisation accordée. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même un Règlement d’emprunt à venir. 
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106-05-2021 6.9 Adhésion à la déclaration d’engagement / Unis pour le climat / Union des 
municipalités du Québec (UMQ) 

 
ATTENDU QUE la déclaration rappelle le rôle de premier plan des municipalités dans la lutte 
et l’adaptation aux changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la déclaration permet aux municipalités de prendre un engagement clair envers 
leur population à agir et à poser des gestes concrets pour la lutte et l’adaptation aux 
changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la déclaration lance un appel à l’exemplarité des municipalités vis-à-vis leurs 
citoyennes et citoyens en matière climatique; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration de l’UMQ ont adopté le 12 mars 2021 
la déclaration suivante : 
 
Les changements climatiques provoquent des bouleversements mondiaux 
Ils entraînent une augmentation d’événements météorologiques extrêmes, altèrent les 
écosystèmes, menacent la sécurité de millions de personnes et génèrent des coûts de plus en 
plus élevés pour les communautés; 
 
Les changements climatiques exigent des réponses locales 
Ils interpellent les gouvernements de proximité sur tous les fronts. Dans chaque région et 
chaque municipalité, des mesures concrètes doivent être mises de l’avant par les décideurs 
municipaux pour adapter les milieux de vie, les infrastructures et les services à la population; 
 
Les changements climatiques nécessitent un engagement politique 
Ils impliquent des décisions à court terme, parfois difficiles, pour un effet positif à long terme. 
Les changements climatiques font appel à une conception élevée du devoir des élues et élus 
municipaux, et cela, dans l’intérêt de la société; 
 
Les changements climatiques sollicitent une responsabilité partagée 
Ils demandent une réaction forte et concertée. Nous faisons toutes et tous partie du problème, 
nous faisons aussi toutes et tous partie de la solution : gouvernements, société civile, 
citoyennes et citoyens; 
 
Les changements climatiques offrent des opportunités collectives 
Ils représentent des occasions pour les municipalités d’accélérer la mise en œuvre de 
l’économie circulaire et d’innover en matière de mobilité, d’infrastructures, d’économies locales, 
de résilience financière, de gestion des matières résiduelles, de biodiversité, de santé et bien-
être, de sécurité publique, d’urbanisme et d’énergie. 
 
En conséquence, nous, élues et élus de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac nous nous 
engageons à faire de la lutte et de l’adaptation aux changements climatiques les moteurs 
permanents de nos décisions et à agir dans notre travail et dans notre vie personnelle avec une 
volonté d’exemplarité. Nous assumerons nos responsabilités en nous basant sur la science, 
avec la conviction qu’en faisant face au défi climatique, nous améliorerons la qualité de vie de 
nos concitoyennes et concitoyens. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal de Ville de Fossambault-sur-le-Lac adhère à la déclaration 
d’engagement : Unis pour le climat. 
 
QU’une copie de cette résolution soit transmise à l’Union des municipalités du Québec (UMQ). 
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7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journée nationale des patriotes 
Les citoyens sont invités à communiquer avec le personnel par courriel ou par téléphone, et ce, 
jusqu’à nouvel ordre. Il est toujours possible d’utiliser le paiement de taxes en ligne. Toutefois, 
veuillez noter que les employés ne seront pas disponibles pour répondre à vos questions le 
lundi 24 mai, Journée nationale des patriotes. 
 
7.2 Collecte de feuilles 
Il y aura une collecte spéciale de feuilles le lundi 10 mai prochain. 
 
7.3 Collecte des matières organiques et recyclables 
En raison de la Journée nationale des patriotes, la collecte des matières organiques (bac brun) 
prévue le lundi 24 mai est déplacée au lendemain, le 25 mai. 
 
Par contre, la collecte des matières recyclables se fera à la date prévue, soit le lundi 24 mai. 
 
7.4 Journée de l'arbre 
Dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 et dans le respect des directives 
gouvernementales actuelles, la journée de l’arbre est annulée. 
 
7.5 Journal « L'Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L'Entre-Guillemets » paraîtra le 1er juin prochain. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES 
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 20 h 03, les membres du conseil répondent aux questions reçues par courriel. 
 
Les questions ont porté sur : 
 
1. La façon de joindre les conseillers. 

• Des adresses courriel anonymisées seront créées pour que les citoyens puissent 
joindre les conseillers. 

 
2. La qualité technique de la diffusion des séances du conseil. 

• Malheureusement, nos équipements ne nous permettent pas d’avoir des interactions 
avec les citoyens, tout comme les autres villes de la MRC. 

 
Fin de la seconde période de questions à 20 h 05. 
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107-05-2021 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
L’ordre du jour étant épuisé 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 05. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 


